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Discussion générale sur le travail décent et l'ESS lors de la Conférence 
internationale du Travail de 2022

 Pourquoi une discussion générale sur le travail décent et l'ESS?

 Quelle définition de l'ESS le Bureau propose-t-il de mettre en discussion?

 Où en est l'ESS aux niveaux mondial et en Afrique?

 Comment l'ESS peut-elle contribuer au travail décent et au développement durable?

 Quel est le rapport entre l'ESS et le travail des mandants de l'OIT?

 Que fait l'OIT pour faire avancer l'ESS?

 Quelles sont les prochaines étapes en préparation de la discussion générale?
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Pourquoi une discussion 
générale sur le travail 
décent et l'ESS?



La décision
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 Décision prise par la 241e session du Conseil d'administration du BIT en 2021 de tenir une discussion

générale sur "Le travail décent et l'économie sociale et solidaire (ESS)"

 Ce sera la première fois où la Conférence internationale du Travail (CIT) tiendra une discussion générale sur

l'ESS.



Le contexte mondial à l'origine de cette discussion 
générale de la CIT

5

 Une attention accrue des gouvernements et des partenaires sociaux envers

les modèles économiques centrés sur l'humain

 L'occasion de mettre en lumière la diversité croissante des modèles

d'entreprise qui combinent les objectifs sociaux, économiques et

environnementaux.

 L'ESS est de plus en plus reconnue pour son rôle pendant les crises

financières mondiales et lors de la récente pandémie de Covid-19.

 La pertinence de l'ESS dans le renforcement de la résilience lors de la

période de post-pandémie.



Les résultats attendus du Comité de la CIT sur le travail décent et l'ESS

 Proposer une définition universelle du terme "économie sociale et solidaire", y compris des principes et

valeurs qui lui sont associés.

 Evaluer la contribution de l'ESS à la gestion et à la promotion du soutien global aux personnes dans les

transitions qu'elles affrontent dans leur vie professionnelle

 Fournir des orientations politiques pour un environnement plus propice à l'ESS.

 Fournir des orientations au Bureau sur la manière de promouvoir et faire progresser l'ESS

 Encourager le Bureau à créer et maintenir des partenariats avec les acteurs de l'ESS
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Quelle est la définition de l'ESS 

proposée par le Bureau pour la 

discussion?
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Selon l'examen d'une sélection de lois sur l'ESS, les valeurs et les

principes ont pris une place proéminente dans la législation récente sur

l'ESS. Les valeurs les plus communes sont:

 Prendre soin des personnes et de la planète

 Egalitarisme

 Interdépendance

 Intégrité

 Autogestion
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L'ESS est un terme générique qui couvre des 
unités institutionnelles fondées sur les valeurs et 
les principes
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Un ensemble de principes de l'ESS 
opérationnalise un ensemble de valeurs de l'ESS

 Coopération volontaire

 Vocation sociale ou intérêt public

 Autonomie et indépendance

 Interdiction ou restriction de la distribution de bénéfices

 Gouvernance démocratique et participative
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L'ESS comprend des formes d'organisation qui 
fonctionnent en accord avec les valeurs et les 
principes

Elles comprennent:

 Les coopératives

 Les sociétés mutuelles

 Les associations 

 Les fondations 

 Les groupes d'entraide 

 Les entreprises sociales
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Définition proposée, fondée sur les valeurs, 
les principes et les types d'organisation

L'économie sociale et solidaire (ESS) englobe des unités

institutionnelles ayant des objectifs sociaux et publics, engagées dans

des activités économiques fondées sur la coopération volontaire, la

gouvernance démocratique et participative, l'autonomie et

l'indépendance, dont les règles interdisent ou restreignent la distribution

de bénéfices.

Les unités de l'ESS peuvent comprendre les coopératives, les

associations, les sociétés mutuelles, les fondations, les entreprises

sociales, les groupes d'entraide et d'autres unités fonctionnant en

conformité avec les valeurs et les principes de l'ESS dans les

économies formelle et informelle.
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Quel est l’état actuel de l’ESS aux 
niveaux mondial et régional?



Un aperçu mondial de l'ESS

Formes traditionnelles et nouvelles:

 Terminologie fondée sur diverses traditions (p.

ex., l'économie sociale, le secteur tertiaire, le

secteur sans but lucratif)

 Formes traditionnelles (p. ex. associations,

coopératives, mutuelles) et nouvelles formes (p.

ex. entreprises sociales) et nouveaux secteurs

Soutien institutionnel

 Soutien accru des institutions régionales (p. ex.

l'Union africaine, l'Union européenne,

l'Organisation des Etats américains, l'Association

des nations de l'Asie du Sud-Est)

Politique et législation:

 Apparition de politiques et de lois sur l'ESS

 Actualisation des politiques et lois existantes sur les

formes d'organisation selon l'ESS

Statistiques:

 Manque d'orientations acceptées internationalement sur

les les statistiques de l'ESS

 Peu de régions et de pays disposent d'initiatives

statistiques, y compris de la part de leurs organisations

de l'ESS (p. ex. le Québec, le Portugal)

 Des fédérations internationales (p. ex. la Fédération

internationale des coopératives et mutuelles d'assurance

ou l'Alliance coopérative internationale) collectent des

données sur les formes d'organisation dans l'ESS
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 Il existe depuis des siècles un grand nombre de

pratiques traditionnelles de coopération en Afrique

 Coopératives formelles prédominantes dans tout le

continent, associations mutuelles actives dans beaucoup

de pays d'Afrique occidentale, entreprises sociales en

développement en Afrique australe, orientale et

septentrionale

 Des pays adoptent des cadres juridiques et politiques

sur l'ESS - Cap Vert, Cameroun, Djibouti, Sénégal et

Tunisie

 D'autres ont rédigé des lois ou des politiques qui sont

en cours d'examen avant adoption - Maroc, Algérie, Mali

et Afrique du Sud

Source: David Hiez. Guide to the writing of law for the Social and Solidarity Economy. ESS Forum International, 2021.

Aperçu de l'ESS en Afrique (1) 

https://0679b3bd-b025-4970-a646-062ffcfdb491.usrfiles.com/ugd/0679b3_26fef4ad7db346379f0c1ae2659661bd.pdf
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Aperçu de l'ESS en Afrique (2) 

 Manque de statistiques fiables et comparables sur l'ESS

 Soutien institutionnel croissant et reconnaissance par les entités

régionales et nationales (Union africaine et Banque africaine de

développement)

 Institutions régionales spécifiques de l'ESS en cours de

constitution (Réseau africain de l'économie sociale et solidaire)

 Forte présence des agences internationales de développement

dans la promotion de l'ESS
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L'ESS dans la région : AFRIQUE DU SUD
DOMAINES D'INTERVENTION DE LA POLITIQUE

ESS DE L'AFRIQUE DU SUD

 Juridique et réglementaire

 Mécanismes de financement

 Accès aux marchés

 Innovation sociale

CALENDRIER ET JALONS:

 2009: Conférence régionale sur l'ESS organisée

et plan d'action adopté

 2010-2016: Activités préparatoires et recherches

 2017: Lancement du projet et signature d'un

protocole d'accord

 2018-2020: Livre vert rédigé et lancé, vaste

processus de consultation en place

 2021: Lancement du livre blanc

LEÇONS APPRISES

• Cibler les entrepreneurs de l'ESS en dehors 

des réseaux existants

• Apprendre de l'expérience internationale MAIS

• Faire des recherche à chaque étape pour 

comprendre votre contexte ESS spécifique

• Comprendre les obstacles : reformulez les 

questions standard : au lieu de « quels sont 

vos obstacles ? » demander "Que 

demanderiez-vous au président ? »

• Comité consultatif intergouvernemental

• Panel de citoyens

• Réseaux et base de données

• Assurer à la fois la politique et la mise en 

œuvre
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L'ESS en région en chiffres (1)

AFRIQUE DU SUD

 21 000 associations

 160 000 cooperatives

 48 000 organismes à but non lucratif

 Plus de 24 000 entreprises sociales

 L'Association nationale Stokvel d'Afrique du Sud

représente 810 000 groupes stokvel, avec plus de 11

millions de membres.

KENYA

 3 244 entreprises sociales

 Les COOPEC fournissent des services financiers à

plus de quatre millions de Kenyans

 21 000 sociétés coopératives avec 14 millions de

membres individuels et 555 000 employés
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British Council, The state of social enterprise in Kenya, 2017.

Nairobi, Kenya National Bureau of Statistics, Economic Survey 2020, 2020.

Department of Trade, Industry and Competition of South Africa, Measuring the Social 
Economy in South Africa, 2019

https://www.britishcouncil.org/sites/default/files/state_of_social_enterprise_in_kenya_british_council_final.pdf
https://s3-eu-west-1.amazonaws.com/s3.sourceafrica.net/documents/119905/KNBS-Economic-Survey-2020.pdf


L'ESS en région en chiffres (2)

TUNISIE

 48 mutuelles

 3,000 producers’ associations

 3 000 associations de producteurs

 289 institutions de microfinance

 21 000 associations

CAMEROUN

Une enquête du BIT auprès de 395 unités de l'ESS en 

2019, a montré que parmi elles:

 58% étaient des groupes d'initiative commune

 1/4 étaient des cooperatives

 15 % étaient des associations

 Les femmes représentaient 44% des membres et 

57% de l'emploi dans ces unités SSE
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ILO and MINPMEESA. Evaluation des besoins des unités d'économie sociale et identification

des chaînes de valeur prioritaires pour la création d'emplois décents au Cameroun. (ILO, 2021).

Akram Belhaj Rhouma, Public Policies for the Social and Solidarity Economy and their Role
in the Future of Work: The Case of Tunisia (ILO, 2019).

https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/sse/WCMS_831862/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---coop/documents/publication/wcms_740732.pdf


Comment l'ESS peut-elle contribuer au 
travail décent et au développement 
durable?



Contributions de l'ESS au travail décent et au développement durable

 Emploi et génération de revenus

 Protection sociale et prestation de services sociaux

 Droits au travail

 Egalité entre hommes et femmes

 Dialogue social

 Transition vers l'économie formelle

 Prévention des crises, redressement post-crise et promotion de la paix

et de la résilience

 Transition numérique juste

 Transition juste vers la durabilité environnementale
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L'ESS et l'emploi et la génération de revenus

 L'ESS est source d'emplois directs et indirects

 Les unités de l'ESS sont présentes dans différents segments des

chaînes d'approvisionnement (ex. Association Interprofessionnelle

Cotonnière du Burkina Faso à travers l’Union Nationale des

Producteurs de Coton).

 Les unités de l'ESS offrent à leurs membres et à leurs collectivités un

ensemble de services qui améliorent les revenus et les moyens de

subsistance (par exemple, la Bela Bela Communal Property

Association en Afrique du Sud)

 Les unités de l'ESS créent des emplois dans le cadre d'entreprises

appartenant aux travailleurs

 L'accès aux financements demeure une difficulté pour les unités de

l'ESS
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L'ESS, la protection sociale et la prestation de 
services sociaux

 L'ESS facilite l'accès à la protection sociale pour ses membres

 Les unités de l'ESS fournissent des services de santé et de soins à

leurs membres (par exemple. Le régime subventionné de couverture

maladie universelle au Sénégal est mis en œuvre via les mutuelles)

 Des unités de l'ESS sont créées pour fournir des soins de santé et

d'autres services de soins (p. ex. coopératives de pharmacie,

coopératives de soins, associations communautaires)

 Les unités de l'ESS jouent un rôle essentiel auprès des travailleurs

de l'économie rurale et informelle, qui peuvent être confrontés à des

difficultés pour accéder au système de protection sociale formelle
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L'ESS et les droits au travail

 Les unités de l'ESS sont tenues de respecter les normes

internationales du travail et la législation nationale du travail dans le

cadre de leurs relations d'emploi

 Les normes internationales du travail concernent l'ESS ou les formes

d'organisation qui en découlent (p. ex. les R. 193, R. 204, R. 205)

 L'ESS fait la promotion du respect des normes internationales du

travail et prend des initiatives conjointes avec d'autres acteurs

communautaires pour faire avancer leurs droits

 La législation du travail doit être appliquée pour éviter l'utilisation

abusive des modes d'organisation qui entrent dans le cadre de l'ESS

(p. ex. les pseudo-coopératives)
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L'ESS et l'égalité entre hommes et femmes

 Les unités de l'ESS font la promotion de l'égalité entre hommes et

femmes et de l'ODD 5;

▪ en renforçant la promotion des femmes dans l'ESS, parmi leurs

membres et dans les positions de direction

▪ en développant des unités de l'ESS dans des secteurs à forte

participation féminine (p. ex. l'économie des soins)

▪ en fournissant des services abordables et accessibles aux femmes

▪ en donnant aux femmes l'occasion de s'engager dans la prise de

décisions et le partage du pouvoir

 Des dispositions juridiques, des normes sociales et des inégalités

historiques peuvent entraver les unités de l'ESS

 Lorsqu'elles sont créées par et pour les femmes, les unités de l'ESS

peuvent aider à surmonter les contraintes sociales et culturelles

24



NB Manually place “ilo.org” device in front of image

L'ESS et le dialogue social

 Dans certains pays, les structures verticales de l'ESS participent aux 

institutions de dialogue social (par exemple, les coopératives 

participent au Comité national de dialogue social au Niger ; le Conseil 

national du développement économique et du travail d'Afrique du Sud 

comprend des organisations communautaires en plus du 

gouvernement et des organisations d'employeurs et de travailleurs ; 

le Conseil économique, social et culturel du Mali comprend des 

unités d'ESS en tant qu’ " autres parties prenantes »)

 Les représentants des unités de l'ESS peuvent participer aux

mécanismes transnationaux de dialogue social, notamment dans les

communautés d'intégration régionale (par exemple, l'Association des

commerçants transfrontaliers dans les pays d'Afrique australe et

orientale)
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L'ESS et la transition vers l'économie formelle

 La pandémie de COVID-19 a été particulièrement lourde de

conséquences pour les deux milliards de travailleurs informels que

compte la planète.

 Leurs revenus demeurent bien inférieurs à ce qu'ils étaient avant la

pandémie

 Les travailleuses informelles assument de façon disproportionnée la

charge du travail non-rémunéré au sein des ménages

 Les travailleurs indépendants informels peuvent s'organiser en unités de

l'ESS pour effectuer la transition vers l'économie formelle

 Les structures verticales de l'ESS qui rassemblent des travailleurs

informels permettent à ces derniers d'être représentés et de faire

entendre leur voix

 Les unités de l'ESS aident à développer les unités de l'économie

informelle:

▪ en améliorant leur position dans la négociation

▪ en mettent à niveau leurs activités via des formes collectives

d'entrepreneuriat

▪ en permettant l'accès des travailleurs à la protection sociale
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L'ESS et la prévention des crises, le 
redressement post-crise, la promotion de la 
paix et la résilience

 L'ESS joue un rôle dans la prévention des crises liées à des conflits 

ou à des catastrophes naturelles et dans le redressement après de 

telles crises

 Les unités de l'ESS ont été présentes dans la lutte contre les effets 

négatifs de la crise de la Covid-19

 Les unités de l'ESS soutiennent leurs membres et les communautés 

pendant les récessions économiques

 Les unités de l'ESS coopèrent avec les gouvernements et les 

partenaires de développement qui s'efforcent de répondre aux 

besoins des réfugiés et des communautés d'accueil

 L'ESS participe à la reconstruction des communautés dans les 

situations post-conflit (ex. Mozambique, Rwanda, RD Congo)
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L'ESS et la transition numérique juste

 Les unités de l'ESS contribuent à rendre les transitions numériques

plus justes en reliant les entreprises et les clients aux employés

 Les unités de l'ESS utilisent des plateformes de travail numériques

pour aider à transformer les processus commerciaux qui ont des

répercussions sur l'avenir du travail

 L'ESS offre un ensemble d'alternatives aux travailleurs, aux

producteurs et aux utilisateurs de services numériques, y compris les

applications en ligne qu'ils possèdent et contrôlent
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L'ESS et la transition juste vers la durabilité 
environnementale

 Les unités de l'ESS dans l'agriculture, le logement et l'énergie et les

unités de l'économie sociale et solidaire écologisent leurs activités et

diminuent leur empreinte environnementale

 Les unités de l'ESS contribuent à la durabilité environnementale en

produisant et vendant des produits et services dans les secteurs

verts (p. ex., énergie renouvelable, matériaux recyclables, recyclage

des déchets électriques et électroniques)

 Les personnes travaillant au tri des ordures dans l'économie

informelle ont créé un ensemble varié d'unités de l'ESS,

principalement en Amérique latine et en Asie du Sud et du Sud-Est

(e.g. la société cooperative des pêcheurs de Dunga au Kenya)

 L'ESS contribue aux réseaux alimentaires associés au commerce

équitable, aux achats solidaires et à l'approvisionnement collectif
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Quel est le rapport entre l'ESS et 
le travail des mandants de l'OIT?
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 La promotion de cette économie au service du travail

décent et du développement durable nécessite la mise

en place de nouvelles formes de coopération entre

les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et

la société dans son ensemble

 Le respect des valeurs et principes de l'ESS exige de

placer les droits des travailleurs ainsi que les

besoins, les aspirations et les droits de toutes les

personnes au cœur des politiques et des pratiques

entrepreneuriales

 Un environnement favorable à l'ESS est plus facile à

mettre en place avec une participation tripartite et en

concertation avec d'autres organisations pertinentes et

représentatives de l'ESS

Les Mandants de l'OIT et l'ESS



Gouvernements

 Reconnaissance de l'ESS dans la politique et la

législation (p. ex. niveau constitutionnel, lois

cadres, stratégies, décrets)

 Adoption de politiques et lois relatives à l'ESS

suivie de la création ou du renforcement des

institutions publiques chargées de réglementer

et de promouvoir l'ESS

 L'engagement envers le développement de l'ESS

génère souvent de la cohérence politique et des

mécanismes de coordination entre les divers

domaines politiques

 Un environnement propice à des entreprises de

l'ESS durables s'applique aux entreprises

durables en général

 Il est important de garantir des règles du jeu

équitables aux unités de l'ESS, dans des

conditions non moins favorables que celles

accordées aux autres formes d'organisation

entrepreneuriale et sociale
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Organisations de travailleurs

 Les organisations de travailleurs et les unités de

l'ESS partagent des valeurs et des principes

communs, une histoire et, parfois, des

institutions transversales

 Les organisations de travailleurs ont créé des

unités de l'ESS en faveur de leurs membres

dans le commerce de détail, le logement

abordable, la finance à petite échelle, les

mutuelles d'assurance, l'éducation et la formation,

ainsi que dans la préservation de l'emploi

 Les organisations de travailleurs et les unités de

l'ESS collaborent dans l'économie informelle

 Les organisations de travailleurs nouent parfois

des alliances avec l'ESS pour atteindre des

objectifs communs

 Les organisations de travailleurs pourraient

conseiller et assister les travailleurs de l'ESS

en vue de leur affiliation à des organisations de

travailleurs et aider leurs membres à créer des

unités le l'ESS
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Organisations d'employeurs

 Les unités et les structures verticales de

l'économie sociale et solidaire adhèrent parfois à

des organisations d'employeurs

 Les organisations d'employeurs peuvent élaborer

des structures et fournir des services aux

unités de l'ESS ainsi qu'à leurs structures

horizontales et verticales

 Les unités de l'économie sociale et solidaire

peuvent aussi mettre en place leurs propres

organisations d'employeurs

 Les structures verticales et horizontales de l'ESS

peuvent être représentées dans les plateformes

internationales du secteur privé aux côtés

d'autres organisations d'employeurs

 Les organisations d'employeurs pourraient

envisager, le cas échéant, d'accueillir dans leurs

rangs des unités de l'ESS et leur fournir des

services de soutien appropriés, aux mêmes

conditions qu'à leurs autres membres
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Que fait l'OIT pour faire 
progresser l'ESS en direction du 
travail décent ?
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 COOP a été créée en 1920 par décision de la

troisième session du Conseil d'administration de l'OIT

 Elle travaille depuis plus d'un siècle à faire progresser

les coopératives en répondant aux demandes des

Mandants, en partenariat avec les organisations

coopératives

 Au cours de la dernière décennie, l'OIT a mené un

ensemble de travaux sur l'ESS au sens large

 Pour intégrer les unités de l'ESS dans ses

programmes, le Bureau suit l'approche "Une seule

OIT"

Unité des coopératives de l'OIT (COOP)
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Services de l'OIT en matière d'ESS

Conseils juridiques et 
politiques

Formation et renforcement 
des capacités

Recherche et génération 
de connaissances

Partenariats

Coopération au 
développement
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 L'OIT apporte des conseils juridiques et politiques en se

fondant sur sa Recommandation (n° 193) sur la

promotion des coopératives, 2002

 La recommandation et le Guide de législation coopérative

de l'OIT ont été suivis par plus de 117 pays dans le

soutien à l'examen et à l'élaboration de politiques et lois

sur les coopératives

 Le Bureau reçoit de ses Mandants dans les Etats

membres des demandes de soutien à l'élaboration de

politiques et de législation sur l'ESS (p. ex. Tunisie,

Afrique du Sud, Costa Rica)

 Des demandes récentes concernent l'assistance

technique à la mise en œuvre des politiques d'ESS (p.

ex. Cameroun, Djibouti)

Conseils juridiques et politiques
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Recherche et génération de connaissances

 Améliorer la compréhension du rôle des coopératives

et de l'ESS au sens large dans la promotion du travail

décent et du développement durable

 Promouvoir la publication Guidelines concerning

statistics of cooperatives, adoptée lors de la 20e

Conférence internationale des statisticiens du travail

afin de disposer de données harmonisées et

comparables sur les coopératives

 Produire des documents de recherche et des notes

d'information (p. ex. sur le travail des enfants, les

déplacements forcés, l'économie de plateforme, les

énergies renouvelables et l'économie créative)

 Diffuser des connaissances via des pages spéciales

de l'OIT sur les coopératives et l'ESS au sens large,

des lettres d'information électroniques mensuelles,

des vidéos sur les coopératives et l'ESS au sens

large, des webinaires, des blogs, des podcasts, des

entrevues et des conférences

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/meetingdocument/wcms_648558.pdf
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Série d'études sur les 

politiques publiques en 

faveur de l'ESS

Toutes ces publications sont disponibles à l'adresse ilo.org/coop

Les mécanismes de 

financement des 

écosystèmes innovants de 

l’économie sociale et 

solidaire

La contribution de 

l'économie sociale et 

solidaire et de la finance 

solidaire à l'avenir du 

travail

Économie sociale et 

solidaire : construire une 

base de compréhension 

commune

Cartographie des 

réponses des 

coopératives et des 

OESS aux déplacements 

forcés

Publication à venir sur 

l'innovation sociale en 

Afrique

Publications choisies de l'OIT

https://www.ilo.org/empent/areas/social-finance/publications/WCMS_739380/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/publications/WCMS_546399/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/programmes-and-projects/prospects/WCMS_742929/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/projects/WCMS_808680/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/publications/WCMS_740732/lang--en/index.htm


Formation et renforcement des capacités - Principaux outils de l'OIT

Our.Coop

Outils pédagogiques fondés sur des 

activités pour qui veut comprendre, créer 

et gérer des coopératives
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https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/areas-of-work/WCMS_782846/lang--fr/index.htm
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Dialogue politique et plateformes de connaissances

 Académie de l'OIT sur l'ESS: Rassemble des praticiens et des décideurs politiques du monde

entier en vue du partage des expériences, bonnes pratiques et leçons apprises sur l’ESS (2 éditions

organisées au Maroc, en Afrique du Sud)

 SSE Collective Brain: Centre de connaissances de l'Académie de l'OIT sur l'ESS destiné à

permettre des échanges et la coopération au-delà des interactions en présentiel pendant les

Académies sur l'ESS

http://ssecollectivebrain.net/


Coopération au développement

Les projets de coopération au développement de l'OIT soutiennent la création d'unités 

de l'ESS pour la promotion du travail décent et du développement durable. 

 Formalisation de l’économie informelle

 Promotion de la couverture sanitaire universelle

 Abolition du travail des enfants et du travail forcé

 Promotion de l'emploi des jeunes et autonomisation économique des femmes

 Création d'opportunités de création de revenus dans les communautés affectées par

des conflits ou des catastrophes naturelles et promotion de la paix et de la cohésion

sociale

 Facilitation du commerce
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Coopération au développement: l'Afrique

Tunisie

Soutien à l'emploi des jeunes par l'ESS 

et renforcement de la résilience des 

OESS dirigées par des femmes 

affectées par la Covid-19

Afrique du Sud

Soutien à la formulation de la politique sur 

l'économie sociale

Kenya, Ouganda, Soudan, 

Ethiopie

Soutien aux populations réfugiées 

et aux communautés d'accueil 

grâce à la création de coopérativesSénégal

Promotion des coopératives 

dans le secteur informel du 

recyclage des déchets

Ethiopie

Soutien à la création de 

coopératives dans les chaînes de 

valeur agricoles

Burkina Faso, Côte d'Ivoire, 

Nigeria, Malawi, Mali et Ouganda, 

Tanzanie

Promotion des principes et droits 

fondamentaux au travail au moyen 

de la création de coopératives (en 

mettant l'accent sur le travail des 

enfants) dans les secteurs agricole 

et minier: cacao, thé, café, 

orpaillage et coton  

Soudan du Sud

Soutien au développement rural 

par des coopératives

Cameroun

Promotion de l'autonomisation des femmes, de la 

résilience et de la cohésion sociale par la création 

de coopératives; promotion des coopératives dans 

le secteur informel du recyclage des déchets en 

coopération avec les syndicats; soutien à la mise 

en œuvre de la loi sur l'ESS
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Sierra Leone

Amélioration du développement 

des chaînes de valeur et de 

l'entrepreneuriat agricoles 

sensibles aux conflits par des 

coopératives
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Partenariats

Groupe de travail inter-agences des Nations

Unies sur l’Économie sociale et solidaire

 L'OIT a co-fondé et préside actuellement ce

groupe de travail

 18 institutions spécialisées des Nations Unies et

l'OCDE en sont membres et 13 organisations de

la société civile ont un statut d'observateur

Organisations de l'ESS et centres de recherche

 Organisations faîtières de l'ESS au niveau

international (p. ex. GSEF, RIPESS) et national (p.

ex. JCCU, Legacoop)

 Institutions de recherche, comme: CIRIEC

international; EURICSE; HIVA, EMES

International

Partenariats centrés sur les coopératives

 L'ACI a un statut consultatif général auprès de

l'OIT depuis 1919 et a signé un protocole d'accord

en 2019 en utilisant le Futur du travail comme

cadre

 L'OIT est membre du COPAC, un partenariat à

acteurs multiples entre des représentants du

mouvement coopératif

Partenariats régionaux

 Union africaine (UA): l'OIT soutient l'élaboration

de la stratégie sur l'ESS

https://www.ciriec.uliege.be


L'ESS dans l'Union africaine : la stratégie décennale et le plan de mise en 
œuvre (2023 - 2033)

 Développé entre août et décembre 2021

 Appuyé techniquement par l’OIT

 La Stratégie ESS est alignée sur:

• Agenda 2063 de l’UA

• Agenda Social 2063 de l’UA

• Ouagadougou + 10

• Déclaration d'Abidjan (2019) sur la promotion de la justice sociale 

: façonner l'avenir du travail en Afrique



Étapes suivantes de la stratégie ESS de l'Union africaine

 La stratégie a été discutée lors de la quatrième session du Comité 

technique spécialisé sur le développement social, le travail et l'emploi 

(4-8 avril)

 Il a été convenu qu'il s'agit d'un secteur important pour la création 

d'emplois et qu'il devrait être soutenu par une coordination juridique, 

programmatique et institutionnelle dans les États membres.

 Il a été convenu de convoquer un atelier de validation de la stratégie 

ESS de l'UA avec les États membres et les partenaires parties 

prenantes.



Quelles sont les prochaines étapes 
en préparation de la discussion 
générale?



NB Manually place “ilo.org” device in front of image
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Défis et recommandations

 En dépit de l'élan croissant qui entoure l'ESS, des défis importants

demeurent au sujet des données, de la législation, des institutions de

soutien et des services

 Il faut créer un environnement favorable à l'ESS au moyen de la

participation tripartite avec des organisations représentatives des

employeurs et des travailleurs

 Sur la base des conclusions de la discussion générale, le Bureau

devrait affiner encore ses services en matière d'ESS pour soutenir

ses Mandants en partenariat avec les organisations de l'ESS



Téléchargez et lisez le rapport (disponible en allemand, anglais, arabe, bahasa indonésien, chinois,

espagnol, français, hindi, italien, japonais, portugais et russe)

Diffusez le rapport et organisez des discussions à son sujet dans vos pays

Suivez, en qualité de mandants ou d'observateurs, la discussion générale de la CIT en juin 2022, à

l'occasion de la CIT
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Comment participer à la discussion générale sur le travail décent et l'ESS

https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/110/reports/reports-to-the-conference/WCMS_841027/lang--fr/index.htm


Merci beaucoup !

Pour plus d'informations, voir

 Page spéciale de l'OIT sur les coopératives

 Page spéciale de l'OIT sur l'ESS

Pour garder le contact:

 Abonnez-vous à la lettre d'information 

électronique de l'OIT sur les coopératives et l'ESS 

au sens large

 Suivez les comptes twitter sur le travail de l'OIT en 

matière de coopératives et d'ESS au sens large

(@coopsemploy et @sseacb) 
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https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/sse/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/cooperatives/sse/WCMS_776089/lang--fr/index.htm

